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1. La vingt-cinquieme session de la Commission/seizieme reunion de la Conference des

ministres responsables du developpement economique et de la planification s'est tenue a Tripoli

(Jamahiriya arabe libyenne) du 15 au 19 mai 1990. La reunion a adopte 27 resolutions relatives

a divers secteurs du developpement socio-economique de PAfrique. Certaines de ces resolutions

etaient specialement adress^es a TAssemblee generate des Nations Unies par Pinterm&iiaire du

Conseil economique et social, d'autres Etaient adressees aux Etats membres et aux organisations

internationales; et d'autre enfin etaient adresses au Secretaire executif de la CEA Le present

document a done pour objet de faire a la reunion un compte rendu des mesures prises par le

secretariat de la CEA pour faire appliquer ces resolutions.

Resolution 678 (XXV) : Les intere"ts accumules du Fonds d'affectation speciale des Nations

Unies pour le developpement de P Afrique (FASNUDA)

2. Dans cette resolution, le Secretaire executif etait prie de faire rapport sur l'utilisation de ce

Fonds; ci-apres un compte rendu des activates menees par le secretariat pour appliquer la resolution.

Liste des projets finances au titre des inte'rdts accumules du FASNUDA depuis avril 1990

a) DIVISION MIXTE CEA/FAO DE L'AGRICULTURE

i) ATF/002/60 - Prevention des pertes alimentaires en Afrique du Nord

Duree : 90 jours a partir d'octobre 1990

Cout : 39 000, 34 dollars

ii) ATF/002/58 - Atelier sous-regional sur la lutte antiacridienne en Afrique de

POuest

Duree : 90 jours a partir de septembre 1990

Cout : 42 583 dollars ;

b) DIVISION DE L'INDUSTRIE ET DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

ATF/002/61/A - Atelier sous-regional pour cadres et planificateurs industriels

de niveau intermediate sur la planification, les donnees et la

formulation de politiques industrielles en Afrique du Centre

Duree : 4 mois a partir de novembre 1990

Cout : 36 160 dollars

c) DIVISION DES RESSOURCES NATURELLES

ATF/002/57 - Inventaire des ressources minerales en Afrique

Duree : 2 mois a partir d'aout 1990

Cout : 39 622 dollars

d) DIVISION DU COMMERCE ET DU FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT

ATF/002/059 - Seminaire international sur les repercussions du marche unique

europeen de 1992 sur Pintegration et le developpement de

1'Afrique,

Kinshasa : 4-8 novembre 1990

Cout : 10 283 dollars
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e) SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES ET DES PROGRAMMES

ATF/002/056 - Renforcement de la capacite" et des moyens de la CEA dans

du suivi et de 1'evaluation des programmes

Dur£e : Un an, a partir de septembre 1990

Cout : 121 399 dollars

f) SERVICE DE LA COOPERATION ECONOMIQUE

i) Mise en oeuvre du programme de travail du MULPOC de Gisenyi, y compris le

personnel local

Dur£e : 8 mois - dans la filiere

Cout : 8 600 dollars

ii) Mise en oeuvre de la resolution no.7 relative aux transports lacustres sur la securite de

la navigation sur les lacs Kivu et Tanganyika.

Duree : 6 mois - dans la filiere

Cout : 16 950 dollars

3. Sur les huit projets finances au titre des intexets accumule"s du FASNUDA, un est acheve;

cinq sont a divers niveaux d'ex6cution et deux sont dans la filiere apres avoir e"t6 approuve"s par le

Comite" d'analyse et d'approbation de projets le 28 septembre 1990.

Resolution 679 (XXV) : Amelioration de la circulation de reformation en Afrique

4. Dans cette resolution, les Etats membres abritant le siege des centres sous-regionaux

d'information pour le developpement e"tait instamment prie"s d'accelerer la mise en place de leurs

centres; le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) etait instamment invite

a faire en sorte que le Systeme panafricain d'information pour le developpement (PADIS) continue

ses activites d'assistance technique en faveur des Etats membres, en augmentant les fonds alloues

au projet RAF/86/053 afm de permettre le maintien des experts et des agents pendant toute la dure"e

du cinquieme cycle; et le Secretaire executif de la CEA e"tait prie d'etudier d'autres moyens

permettant d'obtenir des postes inscrits au budget ordinaire pour le Systeme panafricain

d'information pour le developpement. A cet effet le secretariat voudrait faire 6tat de ce qui suit:

a) Trenle-quatre Etats membres ont maintenant d£signe leurs centres nationaux participant

au rdseau du PADIS. Les centres nationaux participants ont accru leurs contributions au systeme

d'information; celles-ci constituent maintenant 50% des entrees du systeme;

b) Le Gouvernement zambien a ete remarquable dans ses efforts pour accele"rer le

processus d'etablissement du centre sous-regional (ESADIS) qu'il abrite a Lusaka, en favorisant

le detachement du personnel devant faire fonctionner le systeme;

c) En raison de la crise financiere qui frappe son bureau africain, le PNUD n'a pas tl6

en mesure d'augmenter son allocation au projet RAF/86/053 pour permettre le maintien des experts

et des agents pendant toute la dure"e du cinquieme cycle. On a plutot assist^ a une reaffectation des

economies de 1990 pour couvrir le personnel en activity pour les six premiers mois de 1990. Le
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Secretaire executif de la CEA a designe" un comite charge d'identifier les sources de financement

pour le second semestre de l'annee. Ccla a cependant eu des effets defavorables sur le poste de

chef du PADIS, qui avait 6te recrute au titre du projet et qui devait prendre service en Janvier

1991. Le manque dc fonds a entraine la suspension de son recrutement jusqu'a ce qu'on trouve
suffisamment de fonds;

d) Le Secretaire executif de la CEA a recommande la creation de trois nouveaux postes

au titre du budget ordinaire pour le PADIS dans 1'exercice 1992-1993, de deux poste pour renforcer

la fonction de traitement electronique de l'information pour le secretariat et d'un poste dans le
domaine des questions et politiques de deVeloppement;

e) En consequence du programme d'automatisation pour la CEA adopts par l'Assemblee

generate en 1990, le PADIS a rec.u l'equipement informatique necessaire pour assurer son
fonctionnement optimal.

Resolution 680 (XXV) : Avenir de Tlnstitut africain de deVeloppement economique et de
planification q

5. Au paragraphe 2 de cette resolution, la Conference des ministres langait un appel a

i'Assemblee generate des Nations Unies pour qu'elle approuve d'urgence l'inscription au budget

ordinaire de I'ONU de quatre postes essentiels pour 1'IDEP, a savoir ceux de directeur, de chef de

l'administration et des finances et de deux confe>enciers conformement a la recommandation faite

par le Conseil economique et social dans sa resolution 1985/62 du 26 juillet 1985 aim que l'IDEP
puisse s'acquitter de ses fonctions.

6. La resolution a ete adopte par consensus & la seconde session ordinaire du Conseil

economique et social en juillet 1990, il s'agit de la resolution 1990/72 intituiee: "Financement futur

des activites de l'IDEP " (voir document no.E/ECA/CM. 17/23).

7. Lors de 1'examen de cette question a sa quarante-cinquieme session, l'Assemblee geeae
n'a pas approuve la demande du Conseil portant sur le transfert de quatre postes de l'IDEP au

budget ordinaire. Cependant, elle a auiorise une subvention a l'IDEP sur le budget ordinaire pour

l'annee 1991 de maniere a fmancer les couts de ces postes pour un montant Equivalent a 100% de
leur cout-

8. Dans cette resolution, le Conseil des ministres exhortait le Programme des Nations Unies

pour le developpement a aider l'Institut a survivre a sa crise financiere actuelle et, en particulier

a organiser rapidement la mission d'evaluation annoncee en octobre 1989, a accorder tout son appui

au programme de formation et aux autres activites de l'Institut et a continuer de financer les
activites de l'Institut en 1990 et au-dela.

9. Le PNUD a effectue une evaluation approfondie de l'IDEP en novembre/decembre 1990 et

sur la base de ses conclusions et recommandations, le PNUD determinera la forme et la portee de
son soutien en 1991 et au-dela.
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Resolution 681 (XXV) : Avenir des instituts africains de formation d&nographique

10. La resolution exhortait les gouvernernents africains a fournir un appui financier adequat au

RIPS (Accra) et a TIFORD (Yaounde) pour assurer leur fonctionnement convenable en liquidant

notamment leurs arrieres de contributions et en payant regulierement leur contribution annuelle.

11. La resolution etait deja soumise pour adoption a la Conference des ministres par la sixieme

reunion conjointe des planificateurs, statisticiens et demographies, tenue en Janvier 1990 a Addis-

Abeba.

12. Des le mois de mars 1990. le Secretaire executif de la CEA a envoye, en sa qualite de

President des conseils d'administration de 1'IFORD et du RIPS, dont les reunions venaient de se

tenir a Yaounde et Accra, une lettre-circulaire aux Etats membres des deux Instituts ainsi qu'aux

ministres du plan et directeurs de la statistique des pays concernes. L'objet de cette lettre-circulaire

etait de sensibiliser les Etats membres aux difficultes financieres des deux Instituts, de leur

demander de s'acquitter de leur cotisation annuelle et de leur proposer le paiement £taie de leurs

arrieres sur une periode de 3 ou 4 ans, selon le cas. Seul le Gabon a repondu favorablement k la

lettre du Secretaire executif en versant 17 millions de F CFA £ 1'IFORD, couvrant sa contribution

pour 1'annee 1990 et l'ensemble de ses arrieres.

13. Au mois de mai 1990, le Secretaire executif de la CEA a envoye une lettre-circulaire aux

pays africains membres du Conseil d'administration du PNUD - qui devait se reunir en juin 1990 -

et par laquelle il demandait a ces derniers de sensibiliser le Conseil d'administration du PNUD aux

problemes financiers des deux Instituts et d'attirer l'attention du FNUAP sur la necessite de

continuer a supporter les instituts de formation demographique. La lettre-circulaire a ete suivie

d'un telex envoye par le Secretaire executif de la CEA aux memes Etats africains membres du

Conseil d'administration du PNUD, leur annoncant l'adoption, par le Conseil des ministres de la

CEA, de la resolution sur les Instituts de demographie et leur demandant de sensibiliser le Conseil

d'administration du PNUD afin que le FNUAP maintienne sa contribution au meme niveau.

Resolution 683 (XXV) : Plan d'action d'Addis-Abeba pour le developpement de la statistique

en Afrique dans les annees 90.

14. Dans cette resolution, la Conference des ministres demandait au Secretaire executif de la

CEA de prendre les mesures propres a aider les Etats membres dans Implication du Plan d'action

joint en annexe a la resolution. A cet effet, les version anglaise et franc.aise du Plan d'action

d'Addis-Abeba pour le developpement de la statistique en Afrique dans les annees 90 ont ete

imprimees et envoye"es a tous les gouvernements africains, leur attention etant particulierement

attiree sur les recommandations que la CEA, en tant qu'institution regionale essentielle pour le

developpement et la promotion de la statistique en Afrique, considere comme tres importantes :

a) Tout d'abord, les gouvernements africains devraient fournir une assistance pour la

creation d'un fonds national de developpement de la statistique gr&ce aux contributions des secteurs

public et prive dans chaque pays;

b) Ensuite, le 18 novembre devrait etre adopte comme la journee africaine de la statistique

afin de sensibiliser davantage au r61e de la statistique dans tous les domaines de la vie sociale et

economique.
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15 Un communique de presse concernant la Journee africaine de la statistique a et£ prepare par
le CEA et envoye le 15 novembre 1990 a tous les bureaux du PNUD et aux bureaux nationaux

de statistique en Afrique pour assurer le suivi au niveau des medias.

16 Une reunion interinstitutions sur la cooperation pour le developpement de la stotistique en
Afrique dans les annees 90 s'est tenue au siege de la CEA a Addis-Abeba les 18 et 19 decembre

1990.

17 Un consultant a et£ recrute pour quatre mois pour aider a l'elaboration d'un projet de
strategie pour le developpement de la statistique en Afrique dans les annees 90. II devait prendre

service en Janvier 1991.

18. Une reunion du groupe de travail intergouvernemental sur la mise en oeuvre du Plan d'action
d'Addis-Abeba est prevue du 3 au 7 juin 1991 a Addis-Abeba.

Resolutions 684 (XXV). 685 (XXV),

6R6 (XXV). 687 OCXV). et 697 (XXV) Sur la femme et le developpement

19. Lors de sa seizieme reunion, la Conference des ministres de la CEA a adopte les cinq

resolutions suivantes relatives a la femme et au developpement :

a) 684 (XXV): Declaration d'Abuja sur le developpement participatif: role de la femme

africaine au cours des annees 90;

b) 685 (XXV) : Les femmes et l'apartheid;

c) 686 (XXV) : Les femmes et les strategies mondiales et regionales;

d) 687 (XXV) : Comite regional africain de coordination pour l'inte'gration de la femme

au developpement;

e) 697 (XXV) : Renforcement du role de la femme dans le secteur non structure :

production et gestion.

20 Sur ces cinq resolutions, quatre appelaient des mesures de suivi precises de la part de la
CEA La principale mesure demandait une large diffusion de la Declaration d'Abuja, la
coordination et le suivi de sa mise en oeuvre et l'etablissement de mecanismes susceptibles de
renforcer la Conference de coordination du developpement de 1'Afrique australe (SADCC) et de
soutenir ses activites en faveur des femmes de la sous-region. A cette fin, la Declaration d'Abuja
en anglais francais et arabe, a et£ mise a la disposition de tous les Etats membres, des institutions
et des organisations s'occupant des questions des femmes. En outre des services consultatifs ont
ete fournis du 16 au 31 octobre 1990 a l'Angola, a la Namibie et au Zimbabwe, trois pays

d'Afrique australe. Les missions ont permis d'examiner la situation des femmes dans les trois pays
et de sensibiliser les responsables a Implication de la Declaration d'Abuja. Des conseils ont
egalement &e donnes sur les divers types de mecanismes nationaux et sous-r£gionaux pour la
promotion des femmes et de leur role afin de leur permetlre de faire face aux nouveaux

developpement intervene dans la sous-region. II a egalement &e propose" de renforcer la capacite
des femmes & diriger et a coordonner de facon adequate les activites et ies ressources pour

l'integration des "Femmes dans le developpement". S'agissant de la question des femmes et des
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strategies regionales, les membres des missions susmentionnees ont eu des entretiens avec la PAWO
(Organisation panafricaine des femmes) sur la planification et les strategies regionales.

21 De plus, d'autres reunions ont servi de cadre a la diffusion des conclusions de la Declaration
d Abuja aupres des bailleurs de fonds et des institutions de deVeloppement. C'est dans ce contexte
que e secretariat s'est adresse le 26 septembre 1990 a 1'Assembles mixte CEE/ACP a Luxembourg
sur le theme "Femmes et developpement". Le secretariat a encore ete invite en Janvier 1991 I
prendre la parole devant la Conference afro-americaine tenue au Caire (Egypte) sur le theme •
besoms particulars des femmes et des enfants. A toutes ces occasions, les recommandations de
la Declaration d'Abuja ont ete mise en lumiere.

1"Une deS r6solutions Pria* la CEA d'organiser une session d'information sur le
au cours de laqueUe un comite d 'experts examinerait des strategies visant a reduire au

minimum les effets pervers sur les femmes des programmes d'ajustement structurel en cours. Des
contraintes financiers ont empecher la convocation de cette reunion. Cependant, un rapport sur
la meme question a 6t6 presente a la reunion du Comite regional africain de coordination (CRAC)
pour examen et ll sera ensuite distribue a tous les Etats membres.

23. Enfin, le renforcement des effectifs du Centre africain de recherche et de formation pour la
lemme a ete examine et on espere qu'un poste de conseiller regional pour la promotion de la femme
sera cree pour 1 exercice 1992-1993 afin d'aider en ce qui concerne les questions du CRAC et de
conseiller les Etats membres pour la mise en oeuvre des strategies prospectives de Nairobi et de
la Declaration d'Abuja.

24. Dans la derniere resolution sur le secteur non structure, les Etats membres avaient ete pries
de prendre des mesures appropriees pour soutenir le projet en cours. Pour appuyer leurs efforts
a CEA a organist en septembre/octobre des seminaires nationaux dans quatre pays pilotes, a savoir
le Burkina Faso, le Congo, la Gambie et la Zambie. Ces seminaires ont rassembie des decideurs
des responsables de groupements de femmes et d'ONG afin d'&aborer des directives d'action dans
les domames des politiques, de la formation et de la statistique pour le secteur non structure Des
projets pilotes ont egalement ete eiabores afin de mettre en pratique les directives.

Resolution 688 (XXV) : Etablissement du Comite technique consuitatif pnnr 1p

developpement de la science et de la technologic nndeaires en
Afrique.

25. En application de cette resolution, les actions suivantes ont et6 menees par le secretariat Un
descriptif de projet sur le lancement d'activites dans le domaine de la science et de la technologie
nucleaires a ete prepare et presente au Comite d'analyse et d'approbation de projets. La dixieme
reunion de ce Comite tenue le 2 novembre 1990 a decide de differer la decision finale sur la
proposition du secretariat et d'etudier, dans le cadre du budget ordinaire, la possibility de recruter
un consultant. Le projet ATF/001/040/B etait reporte pour grever l'exercice 1990-1991 et les fonds
non greves ont ete reaffectes au financement de la reunion du groupe d'experts techniques de haut
mveau charge d'eiaborer des programmes et des projets pour le Comite technique consultatif au
cours du premier semestre de 1991.

26. Dans cette resolution, la Conference des ministres priait le Secretaire executif de la CEA
en collaboration avec le Directeur general de 1'Agence internationale de renergie atomique et les
chefs de secretariat des autres organisations Internationales competentes de fournir une assistance
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technique et fmanciere aux programmes et projets africains visant au developpement de la capacite
de TAfrique en matiere de science et technologie nucleaires.

Resolution 689 (XXV) : Renforcement de la capacity de l'Afrique pour le developpement de

la science et de la technique au cours des annees 90

27. Dans cette resolution, la Conference des ministres demandait que les moyens humains et

financiers du Programme du secretariat de la Commission relatif a la science et a la technique

soient augmented afin que le Programme puisse s'acquitter efficacement des responsabilites accrues
qui lui incombent dans la region.

28. Le secretariat a realise une etude sur la mise en place en de moyens endogenes dans le
domaine de la science et de la technologie en Afrique qui sera presentee au Comite
intergouvernemental d'experts pour le developpement de la science et de la technique a sa prochaine
reunion en novembre 1991. Conforme*ment a la decision du Comite intergouvernemental de ses
groupes de travail sous-regionaux le secretariat est entre en rapport avec divers organismes des

Nations Unies et bailleurs de fonds en vue d'obtenir le financement des projets sous~re"gionaux dans
le domaine de la science et de la technique prepares par les groupes de travail.

Resolution 690 (XXV) : Mesures visant a rendre operationnel le Centre africain pour

^application de la meteorologie au developpement CACMAD)

29. Dans cette resolution, le Secretaire executif de la Commission etait prie, en collaboration
avec le Secretaire general de 1 'Organisation meteorologique mondiale, de poursuivre la mobilisation
du soutien financier et technique des institutions specialisees des Nations Unies, des donateurs
bilateraux et multilateYaux ainsi que des autres institutions financieres.

30. Dans la mise en oeuvre de cette resolution, les secretariats des deux organisations ont
poursuivi leur campagne pour maintenir le soutien actif des bailleurs de fonds. Les Etats membres

suivants ont commence" a payer leurs contributions :Cameroun (deux ans = 65 200 dollars),

Ethiopie (un an : 21 100 dollars), Madagascar (un an : 13 900 dollars), Malawi (un an : 6 500
dollars), Niger (un an = 8 200 dollars) et Senegal (trois ans = 42 200 dollars).

31. . Des interviews ont &e organises et le Directeur general du Centre a &6 recrute\ Cela
renforcera les activites de mobilisation de ressources et am&iorera le fonctionnement du Centre.

Resolution 691 (XXV) : 1^ Charte africaine de la participation populaire au developpement
et a la transformation CArusha 1990)

32. Apres avoir adopte la Charte africaine de la participation populaire au developpement et a
la transformation, la Conference des ministres de la CEA recommandait dans sa resolution
691 (XXV), que le Gouvernement de la Republique-Unie de Tanzanie soumette la Charte a
l'Assemble'e generale des Nations Unies a sa quarante-cinquieme session ordinaire et a la
Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Organisation de runite africaine a sa vingt-
sixieme session. La Conference des ministres priait egalement le Secretaire executif de la CEA
et le Secretaire general de roUA de diffuser largement la Charte et de creer un mecanisme pour
la mise en oeuvre et le suivi des activites enoncees dans la Charte aux niveaux sous-regional et
regional et de presenter regulierement des rapports a la Conference annuelle des ministres de la
CEA et de l'OUA.
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33. S.E. Ali Hassan Mwinyi, President de la Re'publique-Unie de Tanzanie a officiellement

pr^sente la Charte au Sommet de 1'OUA en juillet 1990, a la suite de quoi la Charte, qui avait ete

adoptee par le Conseil des ministres de l'OUA dans la resolution CM/RES/1296(LII), a ete

enterinee par le Sommet. La Charte a ete adoptee en tant que declaration de la strate"gie qui devrait

etre incorporee dans les politiques de developpement adoptees par les gouvemements africains en

vue de promouvoir la participation populaire au developpement et d'encourager les populations et

leurs organisations a prendre des initiatives de developpement autosufffisant. Le Secretaire general

de l'OUA et le Secretaire executif de la CEA avaient et£ pries, dans la meme resolution, de cr^er

un mecanisme pour la mise en oeuvre et le suivi des activitds.

34. De meme dans sa resolution 45/178C , L'assemblee generate prend acte avec satisfaction de

la charte; rendait homme a l'engagement collectif des peuples et des gouvemements africains

d'oeuvrer pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique notamment par la

participation populaire au le developpement et a la transformation; et invitait la communaute

intemationale a accroitre son appui aux efforts de 1'Afrique pour assurer une croissance et un

developpement soutenus compte tenu notamment des objectifs de la Charte.

35. La CEA a largement diffuse la Charte aussi bien en Afrique qu'a l'etranger et a pris des

mesures pour etablir un centre de liaison pour la promotion de la participation populaire au

developpement a la CEA pour assurer le suivi de la mise en oeuvre de la Charte. Deux reunions

de suivi a la Conference d'Arusha ont egalement ete organisers par la CEA : une table ronde sur

le role des ONG et le secteur informel dans le processus de developpement en Afrique; et un atelier

sur le CARPAS et la Charte a l'intention des responsables africains du travail ont 6x6 organises a

Abuja en decembre 1990 et a Addis-Abeba en mars 1991 respectivement.

36. Des mesures sont egalement prises pour creer, en cooperation avec l'OUA, un groupe

consultatif regional compose de representants des gouvemements africains, des femmes, des

syndicats, des jeunes, des ONG africaines et des organisations communautaires pour assurer le suivi

de la mise en oeuvre de la Charte.

Resolution 692 (XXV) : Services de leves hydrographiques et de cartographic marine

37. Au paragraphe 2 de cette resolution, la CEA etait instamment priee, en collaboration avec

les institutions specialisees africaines competentes et l'Organisation hydrographique intemationale,

d'eiaborer un projet pour deVelopper les centres regionaux existants pour Tentretien de

requipement hydrographique et pour la formation a la cartographie marine. Comme mesure de

suivi, le secretariat est entre en rapport avec le Bureau hydrographique international et le Centre

regional de services specialises dans le domaine des leves, des cartes et de la teiedetection a Nairobi

et, ensemble, ils ont eiabore un cadre de projet. Le projet a servi a mobiliser des fonds non

seulement aupres du PNUD mais egalement aupres d'autres institutions et gouvemements donateurs

ayant ^experience necessaire et pr6ts a passer des accords de cooperation technique pour soutenir

le projet.

38. L'Organisation hydrographique intemationale est prete a fournir des conseillers regionaux des

que les fonds pour le projet seront disponibles. Pour sa part, le Centre regional de services

specialises dans le domaine des leves, des cartes et de la teiedetection est egalement pret a accueillir

le projet et a servir de centre de liaison dans l'ex&ution du projet.
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Resolution 693 (XXV) : Proposition de projet concemant la cooperation interre"gionale pour

la facilitation du commerce et en particulier pour 1'application

echelonn6e de EDIFACT la ou cela est juge approprie

39. Au paragraphe 5 de cette resolution, la Conference des ministres demandait au Secretaire

executif de faire rapport a la Commission, a sa vingt-sixieme session sur rapplication de la presente

resolution.

40. Apres radoption de cette resolution 693(XXV) par la vingt-cinquieme session de la

Commission/seizieme reunion de la Conference des ministres la question a ete port£*e k l'attention

du Conseil economique et social en juillet 1990. Par sa resolution 1990/74 intituled: "Proposition

de projet concemant la cooperation interregionale pour la facilitation du commerce et en particulier

pour rapplication echelonnee de l'EDIFACT (Regies concemant rechange de donnees

informatisees pour radministration. le commerce et le transport) la ou cela est juge approprie". le

Conseil economique et social a non seulement enterine la resolution mais il a egalement appuye la

mise en oeuvre par les Etats africains participants de la proposition de projet et il a invite les autres

commissions regionales (CEE, CEAO, CESAP et CEPAL) a examiner la resolution 1989/118 du

Conseil relative k 1'eiaboration d'une proposition de projet conjointe.

41. Dans le cadre de ces activites, le secretariat a intensifle ses efforts d'assistance aux Etats

africains membres dans leurs efforts de facilitation du commerce aux niveaux national, sous-

regional (en particulier en collaboration avec les MULPOC et les secretariats des groupements

economiques sous-regionaux africains) et interregional par la realisation d'etudes, l'organisation de

seminaires, d'ateliers, de reunions et de conferences ainsi que par le soutien aux delegations

africaines en vue de leur permettre d'echanger des idees et d'adopter certaines strategies.

42. Avec l'assistance du secretariat, la session extraordinaire de la Conference des ministres

africains du commerce a adopte en decembre 1990 les "Strategies pour la relance, le redressement

et la croissance du commerce africain dans les annees 90 et au-dela"

(doc.E/ECA/TRADE/89/25/Rev.5) et a proclame les annees 90 "Decennie du developpement du

commerce africain". Les strategies portant sur les principales contraintes qui empechent le

commerce d'etre le moteur du redressement, de la croissance et du developpement economique.

D'ou la necessite d'une action des Etats africains a tous les niveaux.

43. En etroite collaboration avec les autres secretariats, des activites sont en cours concemant la

formation du personnel s'occupant des questions commerciales a cause de la necessite urgente

d'ameiiorer les qualifications et les competences pour le secteur du commerce exterieur (aussi bien

intra-regional qu'international) a tous les niveaux.

Resolution 694 (XXV) : La cooperation halieutique en Afrique

44. Depuis l'adoption par la vingt-cinquieme session de la Commission/seizieme reunion de la

Conference des ministres de la resolution 694(XXV) intitulee "La cooperation halieutique en

Afrique", les questions qu'elle souleve ont ete reprises dans plusieurs resolutions des Nations Unies

decoulant directement de ladite resolution (voir document E/ECA/CM. 7/23),

45. Dans cette resolution 694(XXV) la Conference des ministres priait en particulier les

institutions specialisees du systeme des Nations Unies et notamment le Programme des Nations

Unies pour le developpement, reorganisation des Nations Unies pour 1'alimentation et ^agriculture,
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reorganisation maritime Internationale ainsi que la Commission e'eonomique pour 1'Afrjque de

soutenir les recommandations de la Conference minist6rielle sur la cooperation halieutique entre

les Etats africains riverains de l'ocean Atlantique, tenue a Rabat (Maroc) du 30 mars au ler avril

1989.

46. Ces recommandations prevoient notamment la creation d'une banque regionale de donnees

mantimes.

47. La reunion du Comite de suivi de la Conference tenue egalement a Rabat du 29 au 31 mai

1990 a decide que la CEA et le Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer seraient les

interlocuteurs de la Conference pour ce projet.

48. Un premier profit de projet a ete elabore par le secretariat et a ensuite ete conjointement

remanie dans le cadre d'une mission au Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer a New

York, du 25 au 7 novembre 1990. II a, par la suite, ete revise" a nouveau au cours d'une mission

au siege de la FAO a Rome du 17 au 26 novembre 1990. Le descriptif de projet en d6finitif est

en train d'etre mis au point et sera envoye bientot au secretariat de la Conference a Rabat.

Resolution 696CXXV) : Programme "Priorite Afrique" de l'Unesco

49. Dans cette resolution la Conference des ministres priait le Secretaire executif de la CEA et

le secretaire general de l'OUA de collaborer, dans le cadre du mecanisme de concertation CEA-

Unesco et OUA-Unesco, a Pexecution du Programme et a la mobilisation des ressources

necessaires.

50. Dans cet esprit de renforcement de la cooperation entre la CEA et l'Unesco, le secretariat

de la CEA a participe' a la reunion regionale d'experts sur revaluation de l'&iucation/recherche

dans les sciences fondamentales et la science et la technologic en Afrique qui s'est tenue a

UNESCO/ROSTA (Nairobi) du 24 au 26 septembre 1990. La reunion a identifie des secteurs

prioritaires dans le domaine des sciences fondamentales qui aideront le PNUE a examiner les

projets multinationaux dans ce domaine pour son cinquieme cycle de programmation.

51. Conformement aux paragraphes 3 et 4 de cette resolution, la CEA a participe a la sixieme

reunion de concertation conjointe CEA/Unesco qui a ete organised par l'Unesco a Dakar les 27 et

28 novembre 1990. La CEA etait, representee par des fonctionnaires de rang eleve venant de

plusieurs divisions du secretariat. La reunion a examine les progres enregistres dans la mise en

oeuvre des activity dans les domaines de la science et de la technologie, de 1'information et de la

documentation, de la mise en valeur des ressources humaines ou les deux organisations ont

collabore et envisage des mesures en vue d'intensifier et d'e"largir cette collaboration. A cet egard,

la reunion a examine les propositions contenues dans le programme "Priorite Afrique" de l'Unesco

qui offre une nouvelle orientation pour une collaboration accrue en vue de permettre aux pays

africains de resoudre leurs problemes. La reunion qui s'est tenue plus de cinq ans apres la derniere

reunion accueillie par la CEA, a donne aux deux organisations une nouvelle occasion de s'attaquer

concretement a des questions pour lesquelles ils assisteront ensemble les Etats membres africains.
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Resolution 698{XXV) : Examen final et evaluation du Programme d'action des Nations

Unies pour, le redressement e"conomique et le developpement de
l'Afrique. 1986-1990

52. A la suite de radoption de la resolution 698(XXV) par la Conference des ministres de la

CEA, les decisions et recommandations qu'elle contient ont ete enterinees par le Conseil
economique et social par sa resolution E/1990/75 du 27 juillet 1990. Repondant favorablement aux

recommandations de la Conference des ministres de la CEA et du Conseil Economique et social,
l'Assemblee ge"nerale a adopte la resolution 45/178 du 19 decembre 1990 dans laquelle elle a decide1
de creer un comite plenier ad hoc de la quarante-cinquieme session de l'Assemblee generate qui
preparera, pour la quarante-sixieme session, l'examen et revaluation finals de l'execution du

Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de

1'Afrique et proposera des mesures concretes et des recommandations propres a assurer un taux de
croissance et de developpement soutenu et durable en Afrique au-dela de 1991. L'Assemblee

geneVale a egalement decide que le comite ad hoc plEnier se reunira pendant 10 jours ouvrables en

septembre 1991 et que son bureau constitue au niveau le plus eleve possible se composera d'un
president, de trois vice-presidents et d'un rapporteur. Une session d'organisation du comite qui
ne durera pas plus de deux jours ouvrables sera convoquee en avril 1991 en vue de 1'organisation
de ses travaux.

53. Dans cette meme resolution, les Etats membres ainsi que les organes et organismes des
Nations Unies etaient instamment pries de se faire representer au comite ad hoc au niveau le plus

eleve possible et de participer activement a ses travaux; les organes et organismes du systeme des

Nations Unies etaient invite's a continuer de fournir les ressources necessaries pour la pleine

execution complete du Programme d'action des Nation Unies; et le Secretaire general e"tait prie de
continuer a assurer une cooperation et une coordination e"troites avec le Secretaire general de l'OUA

en ce qui concerne les contributions des divers organismes des Nations Unies a la preparation de

l'examen et de revaluation finals de l'execution du Programme d'action. Comme d'habitude, le

projet de rapport du Secretaire general sur l'examen final du Programme sera etabli par l'Equipe

speciale interinstitutions et le Comite directeur sur le Programme d'action des Nations Unies.

54. Conformement aux autres decisions de la Conference des ministres de la CEA contenues dans

la resolution 698(XXV), la CEA a organise des missions multisectorieiles speciales dans tous les
Etats membres pour qu'elles rassemblent des donnees a jour sur la mise en oeuvre du Programme
d'action des Nations Unies. Sur la base de ces missions auxquelles ont partieipe plusieurs

institutions du systeme des Nations Unies, a savoir la FAO, le PAM, le PNUD, le FIDA, l'Unesco

et la Banque mondiale, un document evaluant la mise en oeuvre du Programme a ete prepare et
sera presente au Groupe intergouvernemental d'experts pour l'examen et revaluation finals du

PANUREDA. Les conclusions des missions ont egalement ete utilisees dans la preparation du

rapport final du Secretariat general sur la mise en oeuvre du Programme d'action des Nations

Unies. Les ressources financieres necessaires a rorganisation des missions ont ete fournies par
l'Assemblee generate.

Resolution 699fXXV) : Renforcement de l'lnstitut superieur africain de formation et de
recherche techniques

55. Plus de dix ans apres sa creation en 1980, force est de constater avec tristesse que l'lnstitut
superieur africain de formation et de recherche techniques n'a pas encore decolie. Durant la vingt-
cinquieme session de la Commission/seizieme reunion de la Conference des ministres tenue a
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Tripoli (Jamahiriya arabe libyenne) un rapport sur la situation et les perspectives de 1'Institut a ete

pr6sent6 et des decisions ont 6t& prises par la Conference en ce qui concerne les moyens de

reorganiser 1'Institut.

56. Ayant reconnu que 1'Institut n'avait pas pu prendre son essor en raisori de l'absence d'un

soutien effectif de la part des gouvemements africains et de la stagnation du nombre des adhesions,

la Conference avait, dans sa resolution 699(XXV) recommande que :

a) Tous les gouvemements africains qui ne Tavaient pas encore fait souscrivent a titre

prioritaire au statuts de 1'Institut;

b) Les Etats membres de 1'Institut versent dans les meilleurs delais leurs contributions a

son budget;

c) Les Etats membres de 1'Institut en retard dans leurs paiements reglent leurs arri6res afin

de doter 1'Institut des ressources n&essaires dont il a besoin pour fonctionner;

d) Le Programme des Nations Unies pour le deVeloppement continue de financer 1'Institut;

e) Le Secretaire executif de la CEA poursuive ses efforts pour mobiliser des fonds

extrabudge"taires au moyen de programmes d'assistance technique pour completer les ressources du

budget ordinaire de 1'Institut.

57. II est a de^lorer que depuis la reunion de la Conference des ministres a Tripoli, aucun des

Etats membres de 1'Institut devant des arridres a 1'Institut ne se soit acquitte" de ses arrieres. Bien

que le Directeur charge de 1'Institut ait recemment effectue des missions dans 13 pays africains dont

neuf Etats membres et qu'il ait rec,u des re"ponses encourageantes concernant le paiement des

contributions futures, aucune nouvelle contribution n'a ete" rec,ue a ce jour.

58. L'Institut n'a enregistre* aucune nouvelle adhesion depuis 1986. Le nombre des pays

membres stagne toujours a 15.

59. II est certain que la participation du PNUD a 1'Institut va bientot prendre fin. II est done

evident que Tavenir de 1'Institut est sombre. Ainsi, a moins que les Etats membres de*montrent

clairement leur attachement a 1'Institut, son existence meme est gravement compromise.

Resolution 700 (XXV) : Projet de creation de la Communaute" 6conomique africaine

60. Les mesure requises dans cette resolution font l'objet d'un compte rendu dans le document

E/ECA/CM. 17/12.

Resolution 702 (XXV) : Transformation et renforcement des centres multinationaux de

programmation et d'execution de projets (MULPOC) de la

Commission 6conomique pour TAfrique

61. Le renforcement des MULPOC etant au centre de la resolution 702(XXV), le secretariat a

pris des mesures pour atteindre cet objectif en pre"sentant au Conseil economique et social les

incidences fmancieres de la resolution qu'on peut resumer comme suit:
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62. Le rapport de l'Equipe devaluation ent^rine" par la Conference des ministres de la CEA a

recommande' le renforcement des MULPOC pendant une certaine p6riode de maniere k permettre

une flexibility dans Fobtention des ressources. Pour l'exercice biennal 1992-1993, on propose la

creation des postes suivants :

Tableau 1. Ressources en personnel

Categorie/Classe Nombre de postes

P5 2

P4 2

P3 2

P2 _2_

Total postes d'administrateurs 8

Agents des services ge'ne'raux jj_

Total general 22

Repartition des besoins

Deux postes P5 : pour un agronome a Niamey et un economiste des transports a Yaounde;

Deux postes P4 : pour un inge'nieur des mines a Lusaka et un agronome a Tanger;

Deux postes P3 : pour un agronome a Gisenyi et un ecologiste specialiste en biologie marine a

Tanger;

Deux postes P2 : pour un specialiste du role des femmes dans le deVeloppement a Gisenyi et un

agronome a Yaounde*;

63. La classe proposee pour le poste depend de 1'importance du secteur dans chaque sous-r6gion

et de la necessity ressentie d'equilibrer autant que faire se peut la repartition des experts dans tpus

les MULPOC. Cette derniere preoccupation necessite la prise en consideration des effectifs actuels
des MULPOC.

64. S'agissant des autres ressources on a propose ce qui suit:
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Tableau 2. Autres ressources

Description

Postes permanents

Assistance temporaire

pour

les reunions

Assistance temporaire

generate

Consultants et

experts ail hoc

Heures

supplementalres

Depense communes de

personnel

Voyages

Services contractuels

Depenses de

fonctionnement

Acquisition

d'equipements

Total

Gisenyi

Afrique de

1'Quest

Afrique du

Nord

Afrique du

Centre

Afrique de

l'Est et

Afrique

australe Total

A calculer sur la base des couts actuels standard

18 000

45 000

1 000

78 200

18 000

45 000

1 000

78 200

18 000

45 000

1 000

18 000

45 000

1 000

78 200

18 000

45 000

1 000

234 600

90 000

225 000 00

1 000

A calculer sur la base des couts actuels standard

30 000

10 000

50 00

75 000

229 500

80 000

10 000

70 000

153 000

455 700

56 000

12 000

64 500

156 000

347 700

72 000

10 000

62 500

77 000

362 500

100 000

12 000

75 000

141 000

475 200

338 000

52 000

323 000

603 000

1 870 600

65. Suite au memorandum pertinent de la Conference des ministres de la CEA qui a 6\6 adopte

Fan dernier a Tripoli, le Conseil economique et social avait, par sa resolution 1990/76, approuve

les recommandations de la Commission et, au paragraphe 6 de ladite resolution, le Conseil avait

instamment prie rAssemble generate de doter les MULPOC de ressources supplementaires "pour

!eur permettre de mieux repondre aux besoins en matiere de programmation multinationale et

multisectorielle sur la base des priorites deTinies par les Etats membres, et de leur fournir

imm&liatement un minimum de ressources essentielles".

66. Enfin, conformement aux dispositions de la resolution 43/216 de l'Assemblee g&ierale, le

Secretaire general a adresse a cette derniere un rapport (A/C.5/57) sur la question, enterinant les

recommandations de la Conference des ministres de la CEA et du Conseil economique et social.
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67. Lors de l'examen du rapport durant la session de la Cinquieme Commission de l'Assemblee

generale, le President du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaire

(CCQAB) a indique que revaluation globale du rapport par le Comite faisait ressortir que l'objectif

des MULPOC restait valable et que les postes finances tant sur les ressources ordinaires

qu'extraordinaires pour l'exercice 1992-1993 concemant les 18 postes supplementaires necessaires,

le Secretaire general devrait etre prie de presenter un rapport a la quarante-sixieme session de

l'Assemblee generale (voir document E/ECA/CM. 17/23).




